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ETAT

Rejet

Demandeur(s) : société Commissions Import Export (Commisimpex)

Défendeur(s) : République du Congo ; et autre(s)

Faits et procédure

1.  Selon  l’arrêt  attaqué  (Paris,  6  septembre  2018),  la  société  Commissions  Import  Export
(Commisimpex),  en exécution des deux sentences arbitrales rendues les 3 décembre 2000 et 21
janvier 2013, condamnant la République du Congo à lui payer diverses sommes, a fait pratiquer, le
19 octobre 2016, entre les mains d’une banque, une saisie-attribution de différents comptes ouverts
en ses livres au nom de la mission diplomatique de cet Etat à Paris. Celui-ci, opposant son immunité
souveraine d’exécution, a contesté la validité de ces mesures, en l’absence de renonciation expresse
et spéciale, et en a demandé la mainlevée.

Examen des moyens

Sur le moyen d’annulation et le deuxième moyen de cassation, ci-après annexés

2. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas lieu de statuer
par une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de nature à
entraîner la cassation.

Sur les premier et troisième moyens de cassation, réunis

Enoncé du moyen

3. Par son premier moyen, la société Commisimpex fait grief à l’arrêt d’ordonner la mainlevée de la
saisie-attribution  en  ce  qu’elle  a  porté  sur  les  comptes  « Ambassade  du  Congo  OGES »,
« Ambassade du Congo », « Ambassade du Congo », « Paierie Pres Ambassade du Congo France »,
« Ambassade du Congo-cellule communication », « Del Congo Brazzaville », alors :

«  1°/  que   le   juge  doit  préciser   le   fondement   juridique  de   sa  décision ;  qu’en   se  bornant  à
affirmer  qu’il  « est  de  principe  que   les   comptes  bancaires  ouverts  par  une  ambassade  sont
présumés affectés à l’exercice de la mission diplomatique de celle-ci », pour en déduire que la
charge de la preuve de ce que les comptes bancaires en cause n’étaient pas affectées à des fins
diplomatiques  pèse sur   la   société  Commisimpex,   sans  préciser   le   fondement   juridique  de  sa
décision sur ce point, la cour d’appel, qui n’a pas mis la Cour de cassation en mesure d’exercer
son contrôle, n’a pas satisfait aux exigences de l’article 12 du code de procédure civile ;

2°/ qu’en toute hypothèse, il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits
nécessaires au succès de sa prétention ; que s’il existe une présomption d’affectation à l’exercice
des missions diplomatiques des fonds qui sont déposés sur des comptes bancaires diplomatiques,
cette présomption ne vaut que pour les comptes ouverts par l’État étranger pour les besoins de
ses missions diplomatiques ; qu’en statuant comme elle l’a fait,  motif pris que « l’intitulé des
comptes   saisis,   tels   que   rapporté   ci-dessus,   à   l’exception   des   comptes   intitulés   « Caisse
Congolaise d’amortissement » et « Equatorial Congo Airlines-Ecair » permet de présumer leur
affectation à l’accomplissement des fonctions des missions diplomatiques de la République du
Congo   et   la   société   Commisimpex   n’apporte   pas   la   preuve   contraire,   dont   la   charge   lui
incombe », alors qu’il appartenait à la République du Congo de prouver que les comptes avaient
été ouverts pour l’exercice de ses missions diplomatiques pour que les fonds déposés puissent



bénéficier de la présomption d’affectation à l’exercice de ses missions, la cour d’appel a inversé
la charge de la preuve, en violation de l’article 1315 du code civil ;

3°/ qu’en toute hypothèse, le principe de l’égalité des armes, qui participe du droit au procès
équitable tel qu’il est garanti par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme,
suppose que chaque partie soit astreinte à des obligations processuelles, notamment en termes de
preuve,   qui   ne   la   placent   pas   dans   une   situation   de   net   désavantage   par   rapport   à   son
adversaire ; qu’en l’espèce, la preuve que des comptes bancaires ne sont pas affectés à l’exercice
de la mission diplomatique est impossible à rapporter par le créancier saisissant dès lors que les
données pertinentes nécessaires à cette preuve ne peuvent être détenues que par l’établissement
bancaire qui tient les comptes, lequel peut opposer le secret bancaire, ou par le débiteur lui-
même ; qu’en statuant comme elle l’a fait, motif pris que « l’intitulé des comptes saisis, tels que
rapporté ci-dessus, à l’exception des comptes intitulés « Caisse congolaise d’amortissement » et
« Equatorial Congo Airlines-Ecair » permet de présumer leur affectation à l’accomplissement
des fonctions des missions diplomatiques de la République du Congo et la société Commisimpex
n’apporte pas la preuve contraire, dont la charge lui incombe », alors qu’une telle preuve est
impossible à rapporter pour la société Commisimpex et que la preuve inverse est extrêmement
aisée pour la République du Congo, la cour d’appel a violé l’article 6, § 1, de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en tant qu’il
garantit le principe de l’égalité des armes. »

4. Par son troisième moyen, la société Commisimpex fait le même grief à l’arrêt, alors :

« 1°/  que  la   référence  à une décision  rendue dans un  litige  différent  de celui   soumis  à  une
juridiction ne saurait, en toute hypothèse, servir de fondement à la décision de cette dernière ;
qu’en statuant comme elle l’a fait,  au motif  que « contrairement à ce que soutient  la société
Commisimpex, la jurisprudence (1re Civ., 28 septembre 2011, pourvoi n° 09-72.057, 1re Civ., 28
mars 2013, pourvois n° 10-25.093 et n° 11-10.450), antérieure à l’adoption de la loi Sapin 2,
laquelle est inapplicable au présent litige, mais confortée par celle-ci, subordonnait la validité de
la renonciation par un État étranger à son immunité d’exécution sur ses biens diplomatiques à la
double condition qu’elle soit expresse et spéciale », la cour d’appel a violé l’article 5 du code
civil, ensemble l’article 455 du code de procédure civile ;

2°/ que le juge doit préciser le fondement juridique de sa décision ; qu’en statuant comme elle l’a
fait,   motif   pris   que   « la   validité   de   la   renonciation   par   un  État   étranger   à   son   immunité
d’exécution sur ses biens diplomatiques à la double condition qu’elle soit expresse et spéciale »,
sans préciser le fondement juridique de sa décision sur ce point, la cour d’appel, qui n’a pas mis
la  Cour  de  cassation   en  mesure  d’exercer   son   contrôle,  n’a  pas   satisfait  aux  exigences  de
l’article 12 du code de procédure civile ;

3°/   que   l’exigence   d’une   renonciation   spéciale   à   l’immunité   diplomatique   d’exécution   des
comptes bancaires des missions diplomatiques a été posée pour la première fois par la Cour de
cassation le 28 septembre 2011, et ne peut s’appliquer à des clauses de renonciation à immunité
conclues antérieurement ; qu’en imposant une renonciation spéciale à l’immunité d’exécution de
la mission diplomatique de la République du Congo, la République du Congo ayant consenti la
clause de renonciation à son immunité en 1993, la cour d’appel a violé l’article 6, § 1, de la
Convention  européenne de  sauvegarde des  droits  de   l’homme et  des   libertés   fondamentales,
ensemble   l’article  1er  du premier  Protocole  additionnel  à   la  Convention  de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

4°/   que   l’exigence   d’une   renonciation   spéciale   à   l’immunité   diplomatique   d’exécution   des
comptes bancaires des missions diplomatiques a été posée pour la première fois par la Cour de
cassation par un arrêt rendu le 28 septembre 2011, la solution ayant ensuite été réitérée le 28
mars 2013, avant d’être abandonnée le 13 mai 2015, pour être reprise par une loi du 9 décembre



2016 entrée en vigueur le 11 décembre 2016 et applicable aux voies d’exécution postérieures,
puis  par  arrêt  du  10   janvier  2018 ;  qu’en   imposant  une  renonciation  spéciale  à   l’immunité
d’exécution de la mission diplomatique de la République du Congo, pour juger de la validité de
saisies pratiquées le 19 octobre 2016, alors qu’à cette date, l’état du droit positif n’imposait pas
une renonciation spéciale, la cour d’appel a violé l’article 6, § 1, de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ensemble l’article 1er du
premier  Protocole  additionnel  à   la  Convention  de  sauvegarde des  droits  de  l’homme et  des
libertés fondamentales. »

Réponse de la Cour

5. Selon le droit international coutumier, les missions diplomatiques des Etats étrangers bénéficient,
pour le fonctionnement de la représentation de l’Etat accréditaire, d’une immunité d’exécution à
laquelle il ne peut être renoncé que de façon expresse et spéciale (1re Civ., 28 septembre 2011,
pourvoi n° 09-72.057, Bull. 2011, I, n° 153 ; 1re Civ., 28 mars 2013, pourvois n° 10-25.938, n° 11-
10.450 et n° 11-13.323, Bull. 2013, I, n° 62 à 64 ; 1re Civ., 10 janvier 2018, pourvoi n° 16-22.494,
Bull.  2018,  I,  n° 2).  Cette  immunité  s’étend,  notamment,  aux  fonds  déposés  sur  les  comptes
bancaires  des  missions  diplomatiques,  lesquels  sont  présumés  être  affectés  aux  besoins  de  la
mission de souveraineté de l’Etat accréditaire.

6. Cette présomption, justifiée par la nécessité de préserver cette mission à l’exercice de laquelle
participent  les  représentations  diplomatiques,  cède  devant  la  preuve contraire  qui,  pouvant  être
rapportée par tous moyens, n’est pas rendue impossible aux créanciers.

7. Ayant retenu, d’abord, que l’intitulé des comptes bancaires saisis, à l’exception de deux d’entre
eux,  confortait  la  présomption  d’affectation  des  fonds  les  créditant  à  l’exercice  de  la  mission
diplomatique  de  la  représentation  du  Congo  en  France,  ensuite,  que  la  société  Commisimpex
n’apportait pas d’éléments de preuve contraire, enfin, qu’il n’était pas discuté que la République du
Congo n’avait pas renoncé de façon expresse et spéciale à son immunité d’exécution sur ses biens
diplomatiques,  la  cour  d’appel,  qui  a  fait  application  des  règles  du droit  positif  en  se  plaçant,
comme elle  le devait,  à  la date  à laquelle  elle  statuait,  sans inverser  la charge de la  preuve ni
méconnaître le principe de l’égalité des armes, en a exactement déduit que la mainlevée de la saisie
devait être ordonnée.

8.  Elle  n’a  pas,  ainsi,  porté  atteinte  à  la  sécurité  juridique,  laquelle  ne  peut  faire  obstacle  à
l’application immédiate d’une solution nouvelle résultant d’une évolution de la jurisprudence, dès
lors que la société Commisimpex n’a pas été privée du droit à l’accès au juge.

9. Les moyens ne sont donc pas fondés.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Président :  Mme Batut
Rapporteur :  M. Acquaviva
Avocat  général :  Mme Caron-Déglise
Avocat(s) : SCP Ortscheidt - SCP Gouz-Fitoussi
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